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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
 

Mesdames, Messieurs, 
 
 
En France, le droit des inventions des salariés est défini par 

l’article 611-7 du code de la propriété intellectuelle, qui résulte de la 
loi n° 78-742 du 13 juillet 1978 modifiant et complétant la loi n° 68-1 du 
2 janvier 1968 tendant à valoriser l’activité inventive et à modifier le 
régime des brevets d’invention. Cet article ne s’applique qu’à défaut de 
dispositions contractuelles plus favorables.  

Le code de la propriété intellectuelle distingue trois catégories 
d’inventions de salariés : les inventions de mission, les inventions hors 
mission attribuables et les inventions hors mission non attribuables.  

Les inventions de mission correspondent aux « inventions faites par 
le salarié dans l’exécution soit d’un contrat de travail comportant une 
mission inventive qui correspond à ses fonctions effectives, soit d’études et 
de recherches qui lui sont explicitement confiées ». Elles appartiennent à 
l’employeur, qui, en contrepartie, est tenu de verser au salarié une 
rémunération supplémentaire.  

Les inventions hors mission attribuables sont les inventions faites 
par le salarié « soit dans le cours de l’exécution de ses fonctions, soit dans 
le domaine des activités de l’entreprise, soit par la connaissance ou 
l’utilisation des techniques ou de moyens spécifiques à l’entreprise, ou de 
données procurées par elle ». Ces inventions appartiennent au salarié, mais 
l’employeur a le droit de les revendiquer, c’est-à-dire de « se faire attribuer 
la propriété ou la jouissance de tout ou partie des droits attachés au brevet » 
moyennant le paiement au salarié d’un « juste prix ». Il doit le faire dans le 
délai de quatre mois à compter de la date de réception de la déclaration de 
l’invention. 

Quant aux inventions hors mission non attribuables, elles 
regroupent les inventions qui sont réalisées en dehors de toute mission 
inventive et qui sont dépourvues de tout lien avec l’entreprise. Ces 
inventions appartiennent au salarié. 

Dans les trois cas susmentionnés, le salarié est tenu de déclarer « sans 
délai » son invention à son employeur en précisant l’objet de l’invention, 
les circonstances dans lesquelles l’invention a été réalisée et la catégorie 
dans laquelle il estime qu’elle se range. 
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En France, toutes les inventions liées à l’activité professionnelle du 
salarié sont donc susceptibles de donner lieu à une compensation 
financière, même lorsque leur auteur est explicitement investi par son 
employeur d’une mission inventive.  

Il en va de même pour les chercheurs des universités et des 
organismes de recherche publique, qui bénéficient d’un régime 
d’intéressement particulièrement avantageux. Ils se voient en effet 
attribuer une rémunération correspondant à 50 % des produits nets 
d’exploitation des inventions jusqu’à un seuil déterminé, puis 25 % 
au-delà1. L’objet de la présente proposition de loi n’est pas de modifier ce 
dispositif. 

En dehors de ce cas particulier, l’obligation de verser une 
rétribution financière spécifique aux inventeurs salariés a été fixée par 
la loi n° 90-1052 du 26 novembre 1990 relative à la propriété 
industrielle et modifiant la loi de 1978. Cependant, elle a renvoyé aux 
conventions collectives, aux accords d’entreprises et aux contrats 
individuels de travail le soin de déterminer le mode de calcul de la 
rémunération supplémentaire des inventions de mission. Or, d’après une 
enquête effectuée en 2008 par l’Observatoire de la propriété intellectuelle 
(OPI)2, « les dispositions prévues dans les conventions collectives sont, 
quand elles existent, floues et incomplètes, voire irrégulières ». Quant aux 
accords d’entreprise, ils sont quasiment inexistants. Il en est de même pour 
les contrats individuels de travail. Seules quelques sociétés ont mis en place 
un système de rémunération incitatif qui stimule l’esprit d’innovation et 
leur permet de mieux contrer la concurrence. 

L’enquête menée par l’OPI a également mis en lumière le fait qu’un 
tiers au moins des entreprises françaises ne donnent pas du tout de 
prime à leurs inventeurs salariés. En outre, les entreprises qui gratifient 
leurs inventeurs ne sont en moyenne pas très généreuses, les primes – 
généralement forfaitaires – variant en moyenne entre 500 et 12 500 euros. 

                                                 
1 Décret n° 2001-141 du 13 février 2001 modifiant le décret n° 96-858 du 2 octobre 1996 relatif à 
l’intéressement de certains fonctionnaires et agents de l’État et de ses établissements publics ayant 
participé directement à la création d’un logiciel, à la création ou à la découverte d’une obtention végétale 
ou à des travaux valorisés ; décret n° 2005-1217 relatif à la prime d’intéressement et à la prime au brevet 
d’invention attribuées à certains fonctionnaires et agents de l’État et de ses établissements publics auteurs 
d’une invention et modifiant le code de la propriété intellectuelle ; arrêté ministériel du 
26 septembre 2005 fixant le montant de la prime au brevet d’invention attribuée à certains fonctionnaires 
et agents de l’État et de ses établissements publics auteurs d’une invention. 
2 Sur les 280 entreprises sollicitées par l’OPI, 88 ont répondu, parmi lesquelles 60 ont mis en place un 
dispositif de rémunération des inventeurs, qui prend le plus souvent la forme soit d’un « système de 
primes forfaitaires lié à la vie de l’invention » soit d’une combinaison de telles primes avec une 
rémunération variant en fonction de l’exploitation de l’invention. 
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Le montant des rémunérations varie également fortement d’une entreprise à 
l’autre. 

Dans ce contexte défavorable à l’innovation, certains inventeurs 
salariés du secteur privé sont contraints de saisir – parfois au prix de 
leur licenciement – la Commission nationale des inventions des salariés 
(CNIS) ou le tribunal de grande instance (TGI) afin de faire appliquer 
leur droit à une rémunération supplémentaire ou à un juste prix. 

La CNIS est une instance paritaire qui réunit un représentant des 
salariés ainsi qu’un délégué des employeurs. Elle est présidée par un 
magistrat de l’ordre judiciaire, dont la voix est prépondérante en cas de 
partage.  

Au 31 décembre 2008, la CNIS avait été saisie à 386 reprises depuis 
sa création. De l’avis de la plupart des spécialistes du droit des inventions 
des salariés, la possibilité pour les parties de saisir la CNIS en cas de 
litige est satisfaisante.  

En 2008, le montant moyen de la rémunération supplémentaire allouée 
par la CNIS s’élevait à 6 250€ par invention. Les plus fortes rémunérations 
supplémentaires allouées par les tribunaux et la CNIS ont été de 609 796 € 
(1997), 300 000 € (2005) et 100 000 € (2004 et 2005).  

La rémunération supplémentaire la plus élevée (609 796 €) a été 
versée par le groupe pharmaceutique Hoechst-Roussel, condamné en 1997 
par la 4è chambre de la cour d’appel de Paris à gratifier l’inventeur d’une 
molécule pour le traitement du cancer de la prostate3. Pour fixer le montant 
de cette rémunération supplémentaire, le juge a pris en considération le 
succès commercial de l’invention, celle-ci ayant généré un chiffre 
d’affaires de plus de 100 millions d’euros. Suite à cette affaire, le nombre 
de litiges a d’abord augmenté avant de se stabiliser autour d’une vingtaine 
par an.  

Nombreux sont ceux qui estiment que le régime juridique des 
inventions des salariés n’est pas satisfaisant car peu incitatif, 
notamment à cause de l’absence de règles précises portant sur la 
rémunération.  

Partant du constat que les « inventions sont les vitamines de la 
société », la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, Mme 
Christine LAGARDE, avait commandé, fin 2007, un rapport au Conseil 
supérieur de la propriété intellectuelle (CSPI). L’avis du CSPI, qui n’a 

                                                 
3 L’arrêt RAYNAUD c/ HOECHST ROUSSEL UCLAF a été confirmé le 21 novembre 2000 par la 
Chambre commerciale de la Cour de cassation. 
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pas été rendu public, était censé servir de base pour la rédaction d’un projet 
de loi. Il n’en a rien été. 

Le 7 avril 2009, lors d’une table ronde sur la recherche et l’innovation, 
le Président de la République avait exprimé son souhait de « progresser 
vers une meilleure reconnaissance des inventeurs-salariés et leur juste 
association aux bénéfices économiques issus de leurs découvertes ». Le 
chef de l’État prenait en modèle le système allemand, qui récompense 
l’ingéniosité des inventeurs salariés. D’après lui, « le système de 
rémunération est beaucoup trop rigide et ne tient absolument pas compte de 
l’inventivité, de la récompense que l’on doit dans une société du mérite et 
de la récompense ». 

Quelques semaines plus tard, le 22 juin 2009, devant le Parlement 
réuni en Congrès à Versailles, le Président de la République avait affirmé 
qu’une « place plus grande » devrait être faite aux inventeurs. 

En dépit de ces bonnes intentions, le gouvernement n’a pris aucune 
initiative concrète afin de mieux récompenser les inventeurs salariés, ce 
qui augure mal de la mise en œuvre de la future stratégie « Europe 
2020 », qui vise à mettre en œuvre une « croissance intelligente » en 
encourageant notamment les entreprises à innover.  

Le statu quo n’est pas satisfaisant. Il est urgent d’agir car le caractère 
faiblement incitatif du dispositif en vigueur est l’une des causes de la 
faible propension des entreprises françaises à déposer des brevets pour 
protéger leurs innovations. D’après le tableau de bord européen de 
l’innovation (TBEI) de 2009, la France fait partie des pays suiveurs de 
l’innovation, contrairement à l’Allemagne, qui est l’un des champions 
européens de l’innovation. 

Il n’est pas question d’aligner le régime applicable aux inventeurs 
salariés sur celui dont bénéficient les chercheurs des universités et des 
organismes de recherche publique. Un tel mécanisme risquerait en effet 
de nuire aux petites et moyennes entreprises (PME).  

Il ne s’agit pas non plus de transposer dans notre droit le 
dispositif – très complexe – qui est appliqué en Allemagne. Outre-Rhin, 
le droit des inventions des salariés est régi par la loi du 25 juillet 19574, 
dont l’article 9 dispose que le montant de la compensation financière qui 
est versée au salarié est évalué en tenant compte « des possibilités 
d’exploitation économique de l’invention de service, des tâches et de la 

                                                 
4 Modifiée par la loi du 24 juin 1994. 
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situation du salarié dans l’entreprise, ainsi que de la part de celle-ci dans la 
réalisation de l’invention de service ». La prise en considération de ce 
faisceau de critères s’avère très utile. En revanche, le mode de calcul du 
montant de la compensation financière est d’une extrême complexité car il 
consiste en la multiplication de la valeur de l’invention par un facteur dit de 
participation, c’est-à-dire un coefficient qui chiffre la contribution 
personnelle de l’inventeur et tient compte du fait que l’invention est 
rarement le fait d’un seul individu.  

La présente proposition de loi vise plutôt à améliorer la 
reconnaissance des inventeurs salariés en créant un dispositif simple et 
lisible pour les entreprises et les salariés. Pour ce faire, elle procède à une 
réécriture quasi complète de l’article 611-7 du code de propriété 
intellectuelle. 

L’article premier vise à :  

- regrouper les inventions de mission et les inventions hors mission 
attribuables en une seule catégorie dénommée « inventions de service » ;  

- créer un système de rémunération supplémentaire à deux niveaux 
pour les inventions de service brevetables : une prime forfaitaire versée à 
tous les inventeurs un an au plus tard après la réception par l’employeur de 
la déclaration de l’invention et une rémunération supplémentaire 
« additionnelle » versée en cas d’exploitation de l’invention un an au plus 
tard après la réception par l’inventeur d’un bilan d’exploitation ; 

- encadrer le mode de rémunération lorsque plusieurs salariés sont 
auteurs d’une même invention de service ; 

- mettre à la disposition des employeurs et des salariés des experts de 
l’Institut national de la propriété industrielle (INPI) chargés de les informer 
et de les conseiller ; 

- maintenir la possibilité pour les parties de saisir la Commission 
nationale des inventions des salariés (CNIS) en cas de litige. 

L’article 2 tend à obliger les entreprises à adapter en conséquence 
leurs accords ou, à défaut, les contrats individuels de travail. 

Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est proposé d’adopter la 
présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 
 

Article 1er  
L’article 611-7 du code de la propriété intellectuelle est ainsi rédigé :  
« Si l’inventeur est salarié, le droit au titre de propriété industrielle, à 

défaut de dispositions plus favorables au salarié, est défini selon les 
dispositions ci-après :  

« 1. Les inventions de salarié peuvent être des inventions de service ou 
des inventions hors service.  

« Les inventions de service sont celles qui sont faites par le salarié : 
« - soit dans l’exécution d’un contrat de travail comportant une mission 

inventive qui correspond à ses fonctions effectives ; 
« - soit dans l’exécution d’études et de recherches qui lui sont 

explicitement confiées ; 
« - soit dans le cours de l’exécution de ses fonctions ; 
« - soit dans le domaine des activités de l’entreprise ;  
« - soit par la connaissance ou l’utilisation des techniques ou de moyens 

spécifiques à l’entreprise, ou de données procurées par elle. 
« Les inventions de service appartiennent à l’employeur.  
« Toutes les autres inventions sont des inventions hors service et 

appartiennent au salarié. 
« 2. Les inventions de service brevetables donnent obligatoirement lieu 

au versement d’une juste rémunération supplémentaire.  
« Son montant est évalué en tenant compte de l’intérêt économique de 

l’invention, des fonctions du salarié dans l’entreprise et du rôle de cette 
dernière dans le processus d’invention. Ses modalités de calcul sont 
déterminées et négociées dans le cadre d’un accord d’entreprise ou, à 
défaut, du contrat individuel de travail. 

« Elle a un caractère forfaitaire et est versée dans un délai maximum de 
un an à compter de la date de réception de la déclaration de l’invention, y 
compris lorsque l’inventeur a quitté l’entreprise. Elle peut être versée en 
plusieurs fois. 

« Dans un délai compris entre cinq et vingt ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de l’invention, un bilan d’exploitation de 
l’invention est établi par l’employeur et communiqué à l’inventeur, y 
compris lorsque ce dernier a quitté l’entreprise. Ce bilan prend en 
considération les éléments directs et indirects d’exploitation. Si les 
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éléments de ce bilan font apparaître que l’invention a procuré des avantages 
substantiels à l’entreprise, une nouvelle rémunération supplémentaire est 
versée à l’inventeur dans un délai maximum de un an à compter de la date 
de réception du bilan d’exploitation. 

« 3. Lorsque plusieurs salariés sont auteurs d’une même invention de 
service, la rémunération supplémentaire est déterminée en fonction de la 
contribution respective de chacun d’eux à l’invention. À défaut, elle est 
répartie à parts égales entre les salariés.  

« 4. L’Institut national de la propriété industrielle et ses délégations 
régionales mettent à la disposition des employeurs et des salariés qui en 
font la demande des experts chargés de les informer de leurs droits et de les 
conseiller sur les modalités de fixation de la rémunération supplémentaire.  

« 5. Tout litige relatif à la rémunération supplémentaire est soumis à la 
commission de conciliation instituée par l’article L. 615-21 ou au tribunal 
de grande instance.  

« 6. Le salarié auteur d’une invention en informe par écrit son 
employeur qui en accuse réception selon les modalités et des délais fixés 
par voie réglementaire. 

« Le salarié et l’employeur doivent se communiquer tous 
renseignements utiles sur l’invention en cause. Ils s’abstiennent de toute 
divulgation de nature à compromettre en tout ou en partie l’exercice des 
droits conférés par le présent livre. 

« Tout accord entre le salarié et son employeur ayant pour objet une 
invention de salarié doit être constaté par écrit. 

« 7. Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret 
en conseil d’État. 

« 8. Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf 
exceptions, aux agents de l’État, des collectivités publiques et de toutes 
autres personnes morales de droit public, selon des modalités qui sont 
fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 2 
Les entreprises disposent d’un délai de deux ans à compter de la 

publication de la présente loi pour mettre en conformité, à peine de nullité, 
les accords d’entreprise ou, à défaut, les contrats individuels de travail avec 
les dispositions de l’article 611-7 du code de la propriété intellectuelle.  
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